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DU  TITRE  PR  DU  PROJET  DE  LOIS  RURALES, 

Réimprimes  au  nom  du  comité  d’Agriculture  & de 
; Commerce,  & de  fept  autres  Coniités  ; 

Avec  quelque»  courtes  ohseiy  allons  de 
JM.  'IjAmerville  P Rapporteur. 
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i ’in  ^ " 

Les  changemens  divers  que  vous  avez  faits  au  projet 
de  lois  rurales,  ont  apporté  néceffairement  d’autres 
changemens  dans  les  articles  qui  n’ont  pas  encore  été 
fournis  à votre  difcufiion.  Je  vais  donc,  au  nom  de 

OiENEWBERRY  ^ 

UBRARV 


vos  comités , vous  expliquer  ce  que  vous  avez  fait , & 
Ce  qu’il  vous  refte  à faire  pour  porter  ce  travail  à fa 
perfeftion. 

Le  projet  de  lois  rurales  eft  maintenant  divifé  en 
deux  titres  ; l’un  traite  des  biens  & ufages  ruraux  ; 
l’autre  a pour  dénomination  : De  la  -police  rurale*  Le 
code  rural  entier  fe  formera  de  tous  les  divers  décrets 
qui  auront  un  rapport  direâ  au  territoire. 

Le  fécond  titre  , compofé  de  46  articles,  eft  décrété 
en  totalité,  à cinq  articles  près,  ëc  nous  n’avons  pas 
cru  devoir  le  faire  réimprimer.  Il  vous  fera  relu. 

Le  premier  titre , contenant  à-peu-près  autant  d’ar- 
ticles qu!ï  le  fécond,  en  offre/ au  moins  autant  de  dé- 
crétés que  de  ceux  qui  ne  le  font  pas  encore  : c’efl:  ce 
titre  feul  qui  vous  eft  préfenté  de  nouveau  ; il  a paru 
indifpenfable  de  .vous  le  remetcre  fous  les  yeux,  parce 
que  ce  projet  de  loi  morcelé , retouché , décrété  par 
frâgmens  dans  les  d.verfes  ferions,  n’auroit  plus  offert 
à la  difcuIRon  qu’une  confufion  incohérente  d’idées, 
qui  auroit  pu  inquiéter  votre  fageffe. 

Au  moyen  de  cette  réimpreffion , vous  verrez  d’un 
coup-d’œil , Mefïieurs , que  vous  n’avez  commis  aucune 
erreùr  ; que  tout  ce  que  vous  avez  décrété  de  çà  & de  là 
ne  nuit  en  rien  à i’enfemble  du  projet,  & qu’il  n^a  reçu 
de  changemens  que  pour  devenir  meilleur. 

Ce  projet  de  loi  n’eff  plus  feulement  le  travail  des 
huit  comités  ; c’eft  celui  de  toute  l’Affemblée , de  toutes 
les  perfonnes  des  divers  départemens  qui  ont  voulu 
nous  enrichir  de  leurs  rédexions.  Les  obfervations  de 
tous  les  députés  on  été  pefées  ; les  oppofitîons  fe  font 
fucceiFivement  applanies , & nous  avons  la  fatisfaâion 
de  voir  que  la  France  entière  recevra  ce  décret  avez 
une  vive  reeonnoiffance  ; une  quantité  prodigieufe  de 
lettres  de  remerciement  l’atteffe  à votre  comité  d’Agri- 
culture  & de  Commerce.  Achevez,  Meffieurs,  en  toute 


àffurànce  ce  décrét  tant  defiré  des’  habitans  des  darü-i 
pagnes*/  Quand  vous  avez"  tout  fait  pour  y attirer  les 
propriétaires  ; quand  vous  avez  affranchi  le  territoire 
des  fervitudes . qui  ^ l’opprimoient , balanceriez-vous  à 
donner^  aux  hommes  qui  le  cultivent  des  lois  qiii  diffi- 
petont  leur  ignorance  ^ & qui  les  éclairant  immédiate- 
ment fur  leurs  droits  & leurs  devoirs  % confolideront 
leurs  jouiffances  & leurs  vertus?  Ce  décret  ne  fera  pas 
celui  de  vos  travaux  'qui^iera  le  moins  durable , & qui 
influera  le  moins  fur  la  profpérité  de  l’empire  & fur 
la  durée  'de  vos  autres  lois.  Ce  décret,  Mefîieurs,  aug-' 
mentera  chaque  jour  de  puidarice  & d’intérêt,  & vous 
méritera  à jamais  les  bénédiêlions  des  laboureurs.  Le 
temps,,  ce  creufet  de  toutes  les  inftitutions  humaines, 
tranfmettra  fans  déchet  à la  poRérité  les  principes  de 
vos  lois  rurales,  comme  les  garans  inaltérables  des  pro-* 
priétés,  & le  flambeau  de  la  faine  agriculture.  La  pof- 
térité , qui  eft  le  feul  juge  impartial  des  grands  événe- 
mens , verra  que  , par  ces  lois , vous  avez  fondé  votre 
mémorable  conflitution  fur  le  territoire  autant  que  fur 
les  hommes , & que  vous  avez  réuni  en  elle  toutes  les 
forces  morales  & phyfiques  qui  deVoient  en  être  • les 
bafes  & les  appuis  indeftruêlibles.  ‘ 

La  feftion  relative  aux  communaux  â été  fetrànchée 
du  premier  titre*  Les -comités  ont  penfé  qu’èlîe  devok 
être  l’objet  d’un  décret  particulier. 
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T I T RE  PREMIER- 

Des  biens  & des  ufages  ruraux, 

\ . 


SECTION  P R E M I E R E. 

P es  principes  généraux  fur  la  propriété  territoriale. 

Article  premier. 

Décrété  & proclamé. 

Le  temtoîre  de  la  France,  dans  toute  fon  etendue, . 
eft libre  comme  les  perfonnes  qui  l’habitent:  ainfî  toute 
propriété  territoriale  ne  peut  être  fujette , envers  les 
particuliers,  qu’aux  redevances  &.aux  charges  dont  la 
convention  n’efl  pas  défendue  par  la  loi;  & envers  la 
Nation  , qu’aux  contributions  publiques  établies  par  le 
Corps  légiflatif,  & aux  facrifices  que  peut  exiger  le 
bien  général,  fous  la  condition  d’une  jufte  Sc  préalable 
indemnité. 

IL  ‘ ^ 

Décrété  & proclamé. 

Les  propriétaires  font  libres  de  varier  à leur  gré  la 
culture  & l’exploitation  de  leurs  terres  , de  conferver 
à leur  gré  leurs  récoltes , & de  difpofer  de  toutes  les 
produdions  de  leur  propriété  dans  l’intérieur  du  royaume 


6c  au  dehors , fans  préjudicier  au  droit  d’autrui , & er> 
fe  conformant  aux  lois.  -_i  . 

III. 

Décrété. 

Tout  proprietaire  peut  obliger  fon  voilin  au  bornage 
de  leurs  propriétés  contiguës,  à' moitié  frais. 


S E C T I O N I I. 

Des  baux  & de  diverfes  propriétés  rurales. 
Article  p-remier. 

Décrété. 

r 

La  durée  & les  claufes  des  baux  des  biens  de  cam- 
pagne feront  purement  conventionnelles. 


I L 


Décrété.  • ' 

' Dans  un  bail  de  fix  années  ou  au-deffous,  fait  après 
la  publication  du  préfent  décret,  quand  il  n’ÿ  aura  pas 
de  claufe  fur  le  droit  du  nouvel  acquéreur  à titre  lîn- 
gulier,  la  rélîliation  du  bail,  en  cas  de  vente  du  fonds, 
n’aura  lieu  que  de  gré  à gré.  ' ^ 

, \ I I L 


^ Décrété. 

Quand  il  n’y  aura  pas  de  claufe  fur  ce  droit  dans 
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les  baux  de  plus  de  fîx  années,  en  cas  de  vente  du 
fonds  le  nouvel  acquéreur  à titre  lingulier  pourra 
exiger  la  réfiliation , fous  la  condition  de  cultiver  lui- 
rnême  fa  propriété , mais  eu  fignifiant  le  congé  au  fer- 
mier au  moins  un  an  à l’avance , pour  qu’il  forte  à 
< pareils  mois  & jour  que  ceux  auxquels  le  bail  auroit 
fini 9 & en  dédommageant  au  préalable  ce  fermier,  à 
dire  d’experts,  des  avantages  qu’il  auroit  retirés  de 
fon  exploitation  ou  culture,  continuée  jufqu’à  la  fin 
de  fon  bail , d’après  le  prix  de  la  ferme  & d’après  les 
avances  & les  améliorations  qu’il  aura  faites  à l’époque 
de  }a  jréfiliationf 

Décrété, 

La  tacite  reconduétion  n’aura  plus  Heu  à l’avenir  ejn 
bail  à ferme  ou  à loyer  de  h uns  ruraux^, 

. V,  . , . 

Article  additionnel  demandé  par  V Ajjemhlée, 

Si  celui  qui  étoit  fermier  d’un  bien  continue  d’en 
jouir  après  l’expiration  du  bail,  il  pourra  être  expulfé 
toutes  fois  & quantes  par  le  propriétaire.  Le  prix  de 
cette  jouifiance  fera  réglé  d’après  celui  du  bail  qui  exif- 
toit  ; & pour  la  récolte  qui  ne  fera  pas  faite  au  temps 
de  l’expulfion , le  ei-devant  fermier  ne  pourra  prétendre 
que  le  rembourfement  des  frais  de  femençe  ÔC  de  la- 
bourage , a ramiable  QU  à dire  d’experts. 
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V I. 

Décrété  fî*  proclamé. 

Nul  agent  de  l’agriculture  ne  pourra  être  arrêté  dans  , 
fes  fondions  agricoles  extérieures , excepté  pour  crime , 
avant  qu’il  ait  été  pourvu  à la  sûreté  des  beftlaux  fer- 
vant  à ion  travail,  ou  confiés  à fa  garde  ; & même, 
en  cas  de  crime  , il  fera  toujours  pourvu  à la  sûreté 
des  beftiaux  immédiatement  après  l’arreftation  , & fous 
la  refponfabilité  de  ceux  qui  l’auront  exécutée. 

V I L 

Décrété  & proclamé,  ' 


Aucuns  engrais , meubles  ou  uftenfiles  de  l’exploita- 
tion des  terres,  & aucuns  beftiaux  fervant  au  labou- 
rage, ne  pourront  être  faifis  ni  vendus  pobr  contribu- 
tions publiques,  ni  pour  aucune  caufe  de  dettes,  fi  ce 
n’eft  au  profit  de  la  perfonne  qui  aura  fourni  les  uf- 
tenftles  ou -les  beftiaux  , ou  pour  l’acquittement  de  la 
créance  du  propriétaire , ôc  ce  feront  toujours  les  der- 
niers objets  failis , en  cas  d’infuffifance  d'autres  objets 
mobiliers.  . . ' ' ' 


VIII. 

Décrété, 


La  même  règle  aura  lieu  pour  les  ruches  ^ il  eft 
même  défendu  de  troubler  les  abeilles  dans  leurs  cbuf- 
fes  & leurs  travaux:  en  conféquence,  même  en  cas 
de  faifie  légitime,  une  ruche  ne  pourra  être  déplacée 
que  dans  les  mois  de  décembre,  janvier  & février. 

A 4 
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I.X. 

Décrété- 

Les  vers-à-foie  font  de  même'  infaififfables  , ainfî 
que  la  feuille  de  mûrier  qui  leur  eft  nécefîaire,  pendant 
le  temps  dé  leur  éducation. 

. - , ^ X. 

Décrété. 

Le  propriétaire  d’un  éflaim  a le  droit  de  le  réclamer 
& de  s’en  relTaifir , tant  qu’il  n’a  point  celfé  de  le  fuivre  ; 
autrement  l’efTaim  appartient  au  propriétaire  du  teirein 
fur  lequel  il  s’eft  fixé. 


'^SECTION  II  1. 

. . ,Dcs  irrigations  & du  cours  libre  des  eaux. 

, : , î - . A R T I C *L  E PREMIER.  « 
Décrété. 

Nul  ne  peut  fe  prétendre  propriétaire  exclufif  des 
eaux  d’un  neuve  ou  d’une  rivière  navigable  ou  flotable  : 
en  conféquence  tout  propriétaire  riverain  peut  , en 
vertu  du  droit  commun,  y faire  des  prifes  d’eau,  fans 
néanmoins  en  détourner  ni  embarrafîer  le  cours  d’une 
manière  nuifible  au  bien  général  & à la  navigation 
établie, 

IL  , 

( Cet  article  y qui  a rapport  aux  ruijfeaux,  a été  ren-^ 

" - 

X 


yoyé  au  comité,  & , n étant  pas  encore  rédigé j,  ne  fera 
prefenté  quau  moment  de  la  difcujfion.  ) 

I I L 

Décrété^  mais  fufpendu  jufqu  à ce  que  t amendement  reu’- 
voyê  au  comité  folt  accepté  ou  rejeté,  ^ 

Tout  particulier  a droit  de  donner  à l’eau  d’une  fon- 
taine qui  jaillit  fur  fon  terrein , & généralement  aux 
eaux  qu’il  a ralTemblées , tel  cours  qui  lui  eft  utile  dans 
fa  propriété,  ainfi  que  de  faire,  à fa  volonté,'  tous  ou- 
vrages d'art  pour  modérer , accélérer  ou  détourner  le 
cours  de  ces  eaux. 


. . . ^ . 
SECTION  IV. 

Des  plantations  d^arhres\  des  haies  & des  fojfés^^ 
Article  premier. 

A l’avenir  toute  plantation  d’arbres  fera  faite  de 
manière  que  ni  les  branches  ni  les  racines  n’anticipent 
fur  le  terrein  d’autrui;  celui  qui  aura  à fe  plaindre  de 
cette  anticipation , pourra  obliger  le  propriétaire  des 
arbres  à l’élagage  des  branches  Sc  au  recepage  des  racines 
qui  lui  nuiront. 

IL  . 

Il  en  fera  de  même  des  haies  vives , à moins  qu’elles 
ne  foient  mitoyennes  de  gré  à gré. 

I I T, 

Les  foliés  feront  creufés  à une  diftance  fuÆfante  d’un 
terrein  étranger  , pour  qu’ils  ne  puiffent  en  occafionnef 

Artn  du  Tit,  prem^  du  Proj.  dçsLois  rurales.  A ç 


lO 

rëboulement.  Cette  diftance  fera  toujours  au  moins 
d’un  pied.  La  terre  fortant  du  foffé,  fera  jetée  fur  le 
terrein  de  fon  propriétaire. 


SECTION  V. 

Des  troupeaux , des  clôtures  ^ du  parcours  & de  la  vaine 

pâture. 

Article  premier. 

Décrite', 

Tout  propriétaire  eft  libre  d’avoir  chez  lui  telle  quan- 
tité & telle  efpèce  de  troupeaux  qu’il  croit  utiles  à la 
culture  & à l’exploitation  de  fes  terres , & de  les  y faire 
pâturer  exclufivement , fauf  ce  qui  fera  réglé  ci-après 
relativement  au  parcours  ôc  à la  vaine  pâture. 

I I. 

Décrite  aînjî  que  le  fuivant , V ancien  article  2j, 

La  fervitude  réciproque  de  paroiffe  à paroiffe,  connue 
fous  le  nom  de  parcours,  & qui  entraîne  avec  elle  le 
droit  de  vaine  pâture , continuera  provifoirement  d’avoir 
lieu  avec  les  reftriftions  déterminées  à la  préfente  feftion, 
lorfqu’elle  fera  fondée  fur  un  titre  ou  fur  une  poflelïion 
autorifée  par  les  lois  Sc  les  coutumes  : à tous  autres  égards 
elle  eft  abolie. 

I I I. 

Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une  paroiffe , foit  fimpîe , 
foit  accompagné  de  la  fervitude  du  parcours,  ne  pourra 


exifter  que  dans  les  lieux  où  il  eft  fondé  fur  un  titre  ou 
fur  une  pofleffion  autorifée  par  la  loi  ou  la  coutume. 

I V. 

Décrété.  On  y a jointe  par  un  feul  mot^  un  autre  article^ 
qui  le  fuivoit , & qui  eji  auffi  décrété. 

Le  droit  de  clore  & de  déclore  fes  héritages  réfulte 
effentiellement  de  celui  de  propriété,  & ne  peut  être 
contefté  à aucun  propriétaire  : l’Affemblée  nationale 
abroge  toutes  lois  & coutumes  qui  peuvent  contrarier 
cette  difpofition. 


Le  droit  -de  parcours  & le  droit  fimple  de  vaine 
pâture  ne  pourront , en  aucun  cas , empêcher  les  pro- 
priétaires de  clore  leurs  héritages;  & tout  le  temps  qu’un 
héritage  fera  clos  de  la  manière  qui  fera  déterminée  par 
Larticle  fuivant , il  ne  pourra  être  affujéti  ni  à l’un  ni  à 
l’autre  droit  ci-deifus.  Les  clôtures  anciennement  faites 
& conformes  à ce  qui  va  être  prefcrit , jouiront  du  même 
avantage  que  celles  qui  feront  établies  après  la  publi- 
cation du  préfent  décret. 

V 1. 

L’héritage  fera  clos  lorfqu’il  fera  entouré  d’un  mur 
de  quatre  pieds  de  hauteur  avec  barrière  ou  porte , ou 
lorfqu’il  fera  exaSement  fermé  & entouré  de  paliflades, 
ou  de  treillages,  ou  d’une  haie  vive,  ou  d’une  haie 
fèche,  faite  avec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des  bran- 
ches, ou  de  toute  autre  manière  en  ufage  dans  chaque 
localité,  ou  enfin  d’un-fofle  de  quatre  pieds  de  large 
au  moins  à l’ouverture , & de  deux  pieds  de  profondeur. 
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■ V I I.  ' ' " ' 

Décrété, 

La  clôture  affranchira  de  même  du  droit  de  vaine 
pâture , réciproque  ou  non  entre  particuliers , fi  ce  droit 
n^'efi  pas  fondé  fur  un  titre:  toutes  lois  &-  tous  ufages 
contraires  font  abolis. 

V I I 1. 

'Décrété. 

Entre  particuliers,  tout  droit  de  vaine  pâture,  fondé 
fur  un  titre , même  dans  les  bois , fera  rachetable  à dire 
d^experts , fuivant  l’avantage  que  pouvoir  en  retirer 
celui  qui  avôit  ce  droit,*  s’il  'n’étoit  pas  réciproque,  ou 
eu  égard  au  défavantage  qu’un  des  propriétaires  auroit 
à perdre  la  réciprocité  , fi  elle  exiftoit;  le  tout  fans  pré- 
judice au  droit  de  cantonnement,  tant  pour  les  parti- 
culiers que  pour  les  communautés , confirmé  par  l’ar- 
ticle 8 du  décret  des  i6  & 17  feptembre  1790. 

I X. 

Décrété, 

Dans  aucun  cas  & dans  aucun  temps,  le  droit  de 
^ parcours  ni  celui  de  vaine  pâture  ne  pourront  s’exercer 
fur  les  prairies  artificielles , & ne  pourront  avoir  lieu 
fur  aucunes  terres  enfemencées  ou  couvertes  de  quelques 
produêfions  que  ce  foit , qu’après  leur  récolte. 

'•X,  ^ ' 

Décrété. 

Par-tout  où  les  prairies  naturelles  font  fujettes  au  par- 
cours 


cours  ou  à la  vaine  pâture,  il  n’aura  lieu  provifoirement 
que  dans  le  temps  autorifé  par  les  lois  & coutumes, 
& jamais  tant  que  la  première  herbe  ne  fera  pas  ré- 
coltée. 

XL  • • ■ * 

* Le  droit  dont  jouit  tout  propriétaire  de  clore  fes 
héritages,  a lieu  même  par  rapport  aux  prairies  dans  les 
paroidès  où  elles  deviennent  communes  à tous  les 
habitans , foit  immédiatement  après  la  récolte  de  la 
première  herbe,  foit  dans  tout  autre  temps  déterminé. 

X I L 

N’entend  néanmoins  rAffemblée  nationale  préjudi- 
cier, par  l’article  précédent,  aux  droits  que  quelques 
communautés  pourroient  avoir  à la  propriété  des  re- 
gains defdites  prairies,  & dont  elles  feroient  en  état  de 
jiiftiher  par  des  titres  valables;  à l’effet  de  quoi , les 
officiers  municipaux  de  ces  paroiffes  feront  tenus,  dans 
le  délai  de  hx  mois,  à compter  du  jour  de  la  publica- 
tion du  préfent  décret,  de  fournir,  par-devant  les  juges 
des  lieux  , .un  état  circonffancié  des  prairies  que  lefdites 
paroiffes  prétendront  être  communes  après  la  première 
herbe  ou  après  la  fécondé , enfemble  les  pièces  & titres 
juftificatifs  des  droits  defdites  commenautés  fur  icelles^ 
pour  être  lefdits  titres  avoués  ou  contedés  par  les  pro- 
priétaires ; hnon  , & à faute  de  faire  cette  juflifîcation 
dans  le  délai  ci-deffus,  les  communautés  demeureront 
pour  toujours  déchues  de  tous  droits  & prétentions  fur 
les  fécondé  Sc  troiiième  herbes  , & fur  toute  autre 
efpèce  de  regains  defdites  pradries , nonobdant  toutes 
polledions,  tous  ufages  locaux  & toutes  coutumes  con- 
traires. Les  juges  feront  tenus  de  prononcer  dans  les" 
trois  mois  du  jour  où  la.  produâion  des  titres  aura  été 
faite. 
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XIII. 

Dans  le  cas  où  lefdites  commanautes  juftifîeront 
par  la  repréfentation  des  titres , du  droit  qu’elles  ont 
au  regain  defdites  prairies,  elles  feront  tenues  de  traiter, 
au  prix  qui  fera  convenu  de  gré  à gré , avec  les  pro- 
priétaires de  la  première  herbe  ; faute  de  quoi,  il  pourra, 
à la  réquilition  de  la  partie  la  plus  diligente,  être  pro- 
cédé à ia  vente  publique  defdites  prairies , pour  le  prix 
en  provenant  être  diÆribué,  favoir,  deux  tiers  au  pro-^ 
' priétaire  de  la  première  herbe,  & l’autre  tiers  aux  com- 
munautés. 

X I V. 

Quand  un  propriétaire  d’un  pays  de  parcours  ou  de. 
vaine  pâture  aura  clos  une  partie  de  fa  propriété , 
le  nombre  des  têtes  de  bétail  qu’il  pourra  continuer 
d’envoyer  dans  le  troupeau  commun  ou  par  troupeau 
féparé,  fur  les  terres  de  la  communauté,  fera  reftreint 
& hxé  proportionnellement  par  le  confeil  général  de  la 
commune.  Si  un  propriétaire  clofoit  toute  la  propriété, 
fon  droit  au  parcours  ou  à la  vaine  pâture  furies  mêmes 
héritages , feroit  anéanti. 

X V. 

Dans  les  municipalités  des  pays  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  & où  l’ufage  du  troupeau  en  commun 
exille  J tout  propriétaire  ou  fermier  pourra  faire  garder 
^on  troupeau  féparément,  mais  il  n’aura  le  droit  d’en- 
voyer en  troupeau  féparé , fur  les  terrcins  fujets  au  par- 
cours ou  à la  vaine  pâture,  que  la  quantité  de  beftiaux 
d’hivernage  ou  d’engrais  qu  il  en  envoyoit  dans  le  trou- 
peau en  commun. 


: ■ X V I.:  , 

Les  propriétaires  & les  fermiers  ne  pourront  êtr« 
empêchés  de  faire  conduire  leurs  troupeaux  d’une 
paroiffe  où  ils  font  leur  domicile,  6c  où  le  parcours  ou 
la  vaine  pâture  n’ont  pas  lieu,  dans  une  autre  paroifle 
fujette  à ces  ufages , & où  ils  ont  des  terres  éparfes  fans 
habitations  ; toùtefois  ils  ne  pourront  les  y faire  conduire 
qu’en  ne  nuifant  à aucune  propriété , & les  y faire  pâturer 
par  troupeau  féparé,  ou  mettre  dans  le  troupeau  commun, 
que  le  nombre  de  têtes  de  bétail  proportionné  à l’étendue 
defdites  terres. 

X V I L 

La  communauté  ‘dont  le  droit  de  parcours  fur  une 
paroilTe  voiline  fera  rellreint  par  des  clôtures  faites  de 
la  manière  déterminée  â l’article  6 de  cette  fedion, 
ne  pourra  prétendre  à cet' égard  aucune  efpèce  d’in- 
demnité , même  dans  le  cas  ou  fon  droit  feroit  fondé 
fur  un  titre  ; mais  cette  communauté  aura  le  droit  de 
renoncer  à la  faculté  réciproque  qui  réfultoit  de  celui 
de  parcours  entre  elle  & la  paroifle  voifine. 

X V I I L 

Par  la  nouvelle  divifîon  du  royaume  , fl  quelques 
feêlions  de  paroifles  fe  trouvent  réunies  à des  paroifles 
fôumifes  â des  ufages  diflFérens  des  leurs  ^ foit  relati- 
vement au  parcours  ou  à la  vaine  pâture , foit  relati- 
vement au  troupeau  en  commun,  la  plus  petite  partie 
dans  la  réunion  fuivra  la  loi  de  la  plus  grande,  6c  les 
corps  adminiftratifs  décideront  à l’amiable  des  contef- 
tations  qui  naîtroient  à ce  fujet.  Cependant,  fl  une 
propriété  n’étoit  point  enclavée  dans  les  autres  , 6c 
qu’ellç  ne  gênât  point  le  droit  provifoire  de  parcours 


r 


i5 

ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n’étolt  point  foumlfe, 
elle  feroit  exceptée  de  cette  règle. 

XIX. 

Décrété, 

Auflitot  qu’un  propriétaire  aura  un  troupeau  malade , 
îl  fera  tenu  d’en  faire  fa  déclaration  â la  municipalité  : 
elle  afîignera  fur  le  terrein  du  parcours  ou  de  la  vaine 
pâture , fl  l’un  ou  l’autre  exifte  dans  la  paroiffe , un 
efpace  où  le  troupeau  malade  pourra  pâturer  exclu!!- 
vement,  & le  chemin  qu’il  devra  fuivre  pour  fe  rendre 
au  pâturage. 

Si  ce  n’eft  point  .un  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture , le  propriétaire  fera  tenu  de  ne  point  faire  fortir 
de  fes  héritages  fon  troupeau  malade. 

XX. 

Les  corps  admlniflratifs  emploiront  conftamment  les 
moyens  de  proteflion  & d’encouragement  qui  font  en 
leur  pouvoir  pour  la  multiplication  des  beftiaux  de 
pure  race  étrangère  de  toute  efpèce  , qui  feront  utiles 
à l’amélioration  de  nos  troupeaux. 

Les  corpa  adminiflratifs  encourageront  les  habltans 
des  campagnes , par  des  récompenfes , fuivant  les  lo- 
calités ^ à la  deitrudion  des  animaux  mal-faifans,  qui 
peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainfi  qu’à  la  deftruftion 
dès  animaux  & des  inférés  qui  peuvent  nuire  aux 
récoltes. 

. Ils  emploieront  particulièrement  tous  Tes  moyens  de 
prévenir  les  épizooties  & la  contagion  de  la  morve  des 
chevaux. 
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■ ' S E C.T  I O N VI. 

Des  récoltes. 

Article  premier. 

La  municipalité  pourvoira  à faire  ferrer  la  récolte 
d’un  cultivateur  ablent , infirme , ou  accidentellement 
hors  d’état  de  la  faire  lui-même , & qui  réclamera  ce 
fecours;  elle  aura  foin  que  cet  a6le  de  fraternité  & de 
protedion  de  la  loi,  foit  exécuté  aux  moindres  frais.  Les 
ouvriers  feront  payés  fur  la  récolte  de  ce  cultivateur. 

IL 

Chaque  propriétaire  ou  fermier  fera  libre  de  faire  fa 
récolte  de  quelque  nature  qu’elle  foit , avec  tout  inftru- 
ment,  & au  moment  qui  lui  conviendra , pourvu  qu’il 
ne  caufe  aucun  dommage  aux  propriétaires  voifins. 

I I 1. 

Décrété  proclamé,. 

Nulle  autorité  ne  pourra  fufpendre  ou  intervertir  les 
travaux  de  la  campagne  dans  les  opérations  de  la  fe- 
mence  éc  des  récoltés.  - • 


S E C T I O N V I L 

Des  chemins. 

Article  premier. 

Les  agens  de  l’adminiflration  ne  pourront  faire  fouil- 
ler dans  un  champ  pour  y chercher  des  pnerres,  de  la 
terre  ou  du  fable  néceffaires  à l’entretien  des  grandes 
routes  on 'autres  ouvragés  publics,  qu’au  préalable  ils 
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fi^ayent  averti  le  propriétaire , & qu’il  ne  foit  jultemefit 
îndemnifé  à lamiable  ou  à dire  d’experts* 

I L 

Décrété* 

Les  cliemins  reconnus  par  le  dlreéioire  de  diflriét 
pour  être  néceffaires  à la  communication  des  paroifTes, 
feront  rendus  praticables  & entretenus  aux  dépens  des 
communautés  fur  le  territoire  defquelies  ils  font  établis  ; 
il  pourra  y avoir  à cet  effet  une  impofition  au  marc 
ia  livre  de  la  contribution  foncière,. 

III. 

Décrété, 

Sur  la  réclamation  d’une  des  communautés , ou  fur 
celle  des  particuliers , le  diredoîre  de  département  $ 
après  avoir  pris  l’avis  de  celui  de  diftrift  ^ ordonnera 
l’amélioration  d’un  mauvais  chemin,  afin  que  la  com- 
munication ne  foiî  interrompue  dans  aucune  faifon , ÔC 
il  en  déterminera  la  largeur. 

I V. 

Le  propriétaire  dont  le  terrein  fera  enclavé  dans  les 
propriétés  d’autrui,  & n’aura  pas  d’iffue,  aura  le  droit  de 
fe  faire  donner  un  pafiTage  pour  enlever  les  produftions 
de  ce  terrein  , en  payant  Tindemnité.  Le  pafiage  fera 
tracé  dans  la  diredion  la  plus  courte  vers  le  chemin 
le  plus  proche. 

SECTION  VII  L 

Des  gardes  champêtres» 

A R T î C L È F R E M I Ë R- 

Pour  affurer  les  propriétés , il  pourra  être  établi  de» 
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gardes  cliampêtres  dansles  municipalités,  fous  la  juridic- 
tion des  juges-de-paix , & fous  la  furveillance  des  officiers 
municlpauxs.  Ils  feront  nommés  par  le  confeil-général 
de  la  commune  , & ne  pourront  être  changés  ou  def- 
tltués  que  dans  la  même  forrne. 

I 1. 

Plufieurs  municipalités  pourront  choifir  & payer  le 
même  garde  champêtre  , ëc  une  municipalité  pourra 
en  avoir  plulieurs.  Dans  les  municipalités  où  il  y a des 
gardes  établis  pour  la  confervation  des  bois ils  pour- 
ront remplir  les  deux  fonêiions.  , 

I I 1. 

Les  gardes  champêtres  feront  payés  par  la  commu- 
nauté, fuivant  le  prix  déterminé  par  le  confeil  général- 
Leurs  gages  feront  prélevés  fur  les  revenus  de  la 
communauté , dont  toutes  les  amendes  rurales  feront 
partie.  Dans  le  cas  où  ces  revenus  ne  fuffiroient  pas  au 
falaire  des  gardes , la  fomme  qffi  manqueroit  , feroit 
ajoutée  au  rôle  & au  marc  la  livre  de  la  contribunon 
foncière. 

> I V. 

Dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , les  gardes 
champêtres  pourront  porter  toute  forte  d’armes,  à l’excep- 
tion des  armes  à feu.  Ils  auront  fur  le  bras  une  plaque 
de  métal  ou  d’étoffe , ou  feront  infcrits  ces  mots  : La 
loi , le  nom  de  la  municipalité , celui  du  garde. 

V- 

Les  gardes  champêtres  feront  âgés  au  moins  de  ai 
ans  ; ils  feront  reconnus  pour  gens  de  bonnes  mœurs  , 
& ils  feront  reçus  par  le  juge- de-paix  ; il; leur  fera 
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prêter  le  ferment  de  veiller  à la  confervation  de  toutes 
les  propriétés  qui  font  fous  la  foi  publique , & de  toutes 
celles  dont  la  garde  leur  aura  été  confiée  parl’ade  de  leur 
nomination. 

V I. 

Ils  feront,  affirmeront- Sc  dépoferont  leurs  rapports 
devant  le  juge-de-paix  de  lèur  canton,  ou  l’un  de  fes 
afifeffeurs.  Leurs  rapports  feront  foi  en  jufiice  pour 
tous  les  délits  mentionnés  dans  la  police  rurale  , fauf 
la  preuve  contraire. 

, VIL 

Ils  feront  refponfables  des  dommages  dans  le  cas 
où  ils  négligeront  de  faire  dans  les  24  heures  le  rap- 
port des  délits  dont  il  fera  prouvé  qu’ils  ont  eu  con- 
noiffance. 

VIII. 

Les  particuliers  pourront  avoir  des  gardes  champêtres , 
tant  pour  leurs  bois  que  pour  leurs  autres  propriétés  , 
en  fe  conformant  aux  difpofitions  des  articles  IV,  V & 
VI  ci'deffus.  En  cas  d’abus  de  leurs  fondions  , ces  gardes 
pourront  en  être  fufpendus  ou  être  deftitués  parole 
tribunal  de  diltriêl,  fur  la  plainte,  foit  des  parties  léfées, 
foit  du  procureur  de  la  commune. 

I X. 


La  pourfuite  des  délits  fera  faite  au  plus  tard  dans 
le  délai  d’un  mois , foit  par  les  parties  léfées  foit  par 
le  procureur  de  la  commune  , ou  fes  fubfiiuits  s’il  y en 
a , foit  par  des  hommes  de  loi  commis  à cet  effet  par 
la  municipalité.  • 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


